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Chère Madame, 

Chère Mademoiselle, 

Cher Monsieur, 

Bientôt cinq ans ! L’ouragan secouait la France et donnait à un seul parti l’U.D.R. la majorité ab¬ 
solue à rAssemblée Nationale ; l’orage atteignait le Béarn. 

Depuis, respectueux de votre verdict, j’ai tenu à laisser mon successeur agir, sans entrave ; j’ai pris 
le recul qui fait trop souvent défaut aux hommes politiques. 

Je me suis consacré à mes fonctions de Conseiller Général et de Maire où j’ai été, tour à tour et à 
nouveau, réélu à des majorités accrues. 

Aujourd’hui nous sollicitons : Jacques Moutet et moi-même vos suffrages. 

15 ANNEES D’UN REGIME SANS PARTAGE, AMBITIEUX POUR LA FRANCE, LAISSENT 
LES FRANÇAIS MECONTENTS ET DIVISES, LES JEUNES DESORIENTES. 

LA MAJORITE U.D.R. NOUS AVAIT PROMIS LE PROGRES SOCIAL ; ELLE NOUS A DONNE 
L’INFLATION. 

ELLE NOUS AVAIT PROMIS DES USINES ; ELLE NOUS A DONNE LE CHOMAGE. 

ELLE NOUS AVAIT PROMIS LA JUSTICE ; ELLE NOUS A DONNE LES INJUSTICES SO¬ 
CIALES ET FISCALES. 

ELLE NOUS AVAIT PROMIS L’ORDRE ; ELLE A INSTAURE LE DESORDRE DANS LES 
AFFAIRES DE L’ETAT. 

ELLE NOUS AVAIT PROMIS LA DIGNITE : ELLE NOUS A DONNE LES SCANDALES. 

E faut en changer dans le calme et par l’application loyale des institutions de la V’ République que 
les Français n’ont pas votées pour livrer la France à un clan ou à un parti. 

îî^ 

Qu’a fait I’U.D.R. : Sinon 

— laisser les jeunes sans emploi et les diplômés sans débouchés ; 

— rendre toujours plus lourde pour les familles la charge d’un enseignement théoriquement gratuit ; 

— abandonner les personnes âgées à une situation de pauvreté indigne d’une société moderne ; 

— laisser les travailleurs sans une retraite décente ; 

— écraser l’artisanat et la petite entreprise par une fiscalité injuste et désuète ; 

— sacrifier le petit commerce aux grandes surfaces ; 

— favoriser l’exode rural et décourager les petits paysans ; 

— condamner la petite exploitation familiale mais encourager la grande agriculture ; 

— tromper les rapatriés sans les indemniser matériellement ni les réhabiliter moralement ; 

— écraser de charges accrues les petites communes pour mieux les vouer à la disparition ; 

— transférer aux collectivités locales des dépenses toujours plus fortes et leur faire donner plus en T.V.A. 
qu’elles n’en reçoivent en subventions. 
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Le Député sortant a été élu sur de belles promesses. 

Qu'à-t-il fait ? 

Nos axes routiers sont dans le même triste état : seuls des panneaux hâtivement mis en place ces 
jourS“Ci soulignent que les travaux pas été exécutés depuis cinq ans. 

Les crédits de toutes natures devaient pleuvoir ; nous avons connu la sécheresse. Ces jours-ci, tom¬ 
bent du ciel, dans le brouillard propice du scrutin prochain, des crédits électoraux qui ne viendront 
qu'après les élections... A Pâques ou à la Trinité ! 

La lettre de complaisance est devenue une arme de persuasion parlementaire, la caloannie, la polé¬ 
mique, le justificatif, le rectificatif ont pris le pas en Béarn sur les débats à la Tribune de l'Assemblée 
Nationale. 

Jtî 

Dans notre département qui détient le triste record du chômage en France, 

Qu'a fait le Député sortant pour sauver le complexe de Lacq et les travailleurs menacés demain 
dans leur emploi ? 

Qu'a-t-il fait pour la montagne ? 

Qu'a-t-iî fait pour SALIES, sinon éloigner les compétences et faire des promesses de dernière heure ? 

Qu'a-t-il obtenu du Ministre de LEnvii'onnement ami», pour protéger les agriculteurs des pol¬ 
lutions atmosphériques ? 

Qu'a-t-il fait pour contraindre les sociétés industrielles à mieux indemniser les dommages. Rien sinon 
accaparer à son profit le fruit du travail des autres. 

Il est temps d'agir et de dire la vérité. 

C'est pour chacune et chacun d'entre vous un devoir impérieux de voter pour des hommes expéri¬ 
mentés qui ont fait la preuve de leur loyauté et de leur efficacité qui défendront en les élisant au Par¬ 
lement : 

— le S.M.I.C. à 1.000 F par mois ; 

— la retraite à 60 ans et des retraites décentes ; 

—^ le doublement des allocations vieillesses ; 

— la création d'emploi pour les jeunes ; 

— le transfert de dépenses improductives à l'éduca tion, à la foiTnation, à la santé, aux handicapés physi¬ 
ques, au lofe'ement, aux transports ; 

— la sauvegarde de l'agriculture, de l'artisanat, du petit commerce, de la petite entreprise ; 

— la défense des collectivités locales, des petites communes, cellules de base de la Nation ; 

— la défense des cadres de la nation et des professions libérales. 

En votant pour eux : 

— vous désignerez des représentants expérimentés et écoutés, aptes à trouver une véritable solution 
au complexe de Lacq, à l'avenir de Salies-de-Béarn, à l'avenir de la montagne béarnaise. Ils permettront 
le développement harmonieux du monde rural, des activités industrielles, du développement du Tourisme 
et du Themalisme ; 

Avec eux : 

— vous défendiez les faibles contre les forts ; 

— vous préserverez nos libertés et notre avenir économique ; 

— vous aiderez à la réconciliation des Français coupés en deux blocs hostiles ; 

—‘ vous œuvrerez pour une Em'ope unie. 

Vive le Béarn. 

Vive la République. 

Vive la France. 

VU, LES CANDIDATS 


Docteur Guy ËBRARD 

Maire d*OLORON-SAlNTE-MARlE 
Conseiller Général du Canton d’ARUDY 
Ancien Député 
Radical - Socialiste 

Candidat du Mouvement Réformateur 


Jacques MOUTET 

Maire d^ORTHEZ 

Conseiller Général du Canton d’OHTHEZ 
Radical - Socialiste 

Candidat du Mouvement Réformateur 
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